CONVENTION  NATIONALE. 


RÀP  PO  R  T 

ET  PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  la  pétition  du  eitoyen  Roger  fils,  marchand  à 
Rouen,  et  pelle  de 9  citoyens  Dupont ,  Martine  et 
Rornainvïlle ,  syndics-directeurs  de  la  masse  des 
créanciers  d'Auvrai  et  Rivel , 

PRÉSENTÉS 
AU  NOM  DU  GÔMITÉ  DE  LÉGISLATION 
P  a  r    J.   iE.  BAR, 

Rspréfentant  du  peuple,  membre  de  ce  comité. 
Imprimes  par  ordru  ûj&xa  Convention  nation  alb. 


«J  è  viens ,  âû  nom  du  comité  de  légiflation,  rendre  compte 
des  pétitions  contradictoires  préfentées  par  ie  citoyen  R.oger 
fils,  marchand  à  Rouen,  8c  p^r  les  citoyens  Dupont,  Mar- 
tine Se  Bornain  ville  ,  fyndics  des  créanciers  d'Auvrai  Se  Bivél, 
négocians  de  Rouen.  ■  ■         <  " 

Le  premier  expofe  que  Dupont  ôc  (es  collègues,  entrais 
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'liés  parla  cupidité,  fe  font  aidés  de  la  fraude  r3our  lui 
enlever  une  propriété  qu'ils  favoient  lui  appartenir  exclufi- 
vement  -,  quils  ont  formé  le  projet  de  lui  faire  çonfumer, 
'  dans  les  longueurs  d'une  procédure  chicanière  &  tortueufe, 
les  premiers  produits  de  Ton  mduftrie  ,  ou  de  l'amener , 
par  la  laflitude ,  à  une  compofition  qui  les  rendroit  maîtres 
d'une  propriété  à  laquelle  îjs  favent  bien  navoir  aucun 
droit.  v  . 

Les  féconds ,  au  contraire ,  préfenrent  le  citoyen  Roger 
comme  exerçant  avec  mauvaife  foi  des  prétentions  que  ré- 
prouvent  les  règles  du  commerce  &C  les  formes  de  l'ordre 
judiciaire. 

Déjà  les  tribunaux  ont  prononcé,  Se  ce  n'eft  pas  fur  îe 
droit  refpe&iF  des  pétitionnaires  que  Ton  propofe  à  la  Con- 
vention nationale  de  ftatuer  >  mais  ils  fe  diiputent  fur  la 
compétence  des  tribunaux  &  fur  la  validité  des  jugemens 
qu  ils  ont  refpectivement  provoqués  ôç  obtenue ,  ëc  c'en: 
en  dernière  analyfe  fur  un  jugement  du  tribunal  de  calfa- 
tion  que  portent  les  réclamations  des  uns  êc  des  autres ,  &* 
fur  lequel  ils  appellent  une  décifion  de  la  Convention. 

Une  expofition  firnple  des  faits  ,  dont  conviennent  égale- 
ment les  parties,  mettra  la  Convention  en  état  de  pro- 
noncer. 

Les  i  ôc  4>  juin  1792  (vieux  ftyle  ),  le  citoyen  Roger 
vendit  à  Auvrai  &  Bivel,  négocians  à  Roûen,  144  balles, 
de  coton,  pour  une  fomme  de  160,783  livres,  payable  à 
:  différent  termes. 

Avant  leur  échéance  complète,  c'efVà-dire ,  le  10  oftobre 
fuivant ,  Auvrai  &"  Bivel  firent  banqueroute  -y  les  premiers 
Apperçus  préfentèrent  cette  maifon  de  commerce  en  déficit 
de  près  de  9  millions. 

Dès  que  Roger  eut  connoifïànce  de  cet  événement  *,  il 
s'adrelfa  au.  tribunal  de  commerce  de  Rouen  pour  être  an- 
torifé  à  vérifier  fi  les  cotons  qu'il  avoir  vendus  n'exilloiem 
pas  encore  intégralement  dans  les  magafins  d'Auvrai  &c  Ei- 
vel.  Il  obtint  certe  autorifationj  il  alloit  en  u'fer  ,  kfffqjj^ 
le  citoyen  Dupont,  très- riche  marchand  de  Rouen ,  voulut 
«y  oppofer  en  fe  prétendant  celfionnaire  du  bail  du  magafin 
d  Auvrai  &  Bivel,  8c  propriétaire  dés  marchafidifes  W$- 
çonteaoit.  £,e  tribunal  leva  cette  difficulté  ?  8c ,  h  yéri&a- 
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t'ion -faite,  Roger  trouva  fes  cotons. en  quantité  Se  en  na- 
ture, tels  qu'il  les  avoit  wendus  :  il  forma  de  fuite  ce  quô- 
l'on  appelait  autrefois  une  demande  en  revendication;  il  ap- 
pela, pour  y  voir  ftatuer,  tous  ceux  qui ,  dans  le  moment, 
av oient  annoncé  leurs  droits  contre  les  banqueroutiers  Au- 
vrai  ôc  Bivel  -,  il  appela  auffi  ces  derniers  Se  la  femme  de 
l'un  deux.  Du  nombre  des  parties  intéreïTées  connues,  Du- 
nom  feul.  contefta  :  il  né  prétendit  plus  ,  comme  il  Tavoif 
fait  d'abord,  qu'il  étoit  propriétaire  des  cotons  vendus  à 
Auvrai  ôc  Bivel  ;  mais  il  annonça  que  ces  derniers  lui  avoierçt 
donné  la  eommiffion  de  les  "vendre  pour  leur  compte  3 
moyennant  une  remife  de  trois  pour  cent  ;  il  voulut  le  pré- 
valoir d'un  privilège  fondé  fur  une  avance 'de  deniers  qu'il 
difoit  avoir  faite,  avec  , convention  de  la  récupérer  fur  le 
prix  des  «corons  qu  il  étoit  chargé  de  vendre.  Dans  la  con- 
currence des  préférences  que  réclamoient  Roger  &  Dupent, 
le  tribunal  de  commercé  de  Rouen  donùa  la  faveur  à  celle 
de  Dupont  j  il  prononça,  le  /         un  jugement 

préparatoire,  dont  Terrer,  (i  les  diÇpofirions  en  euflèht  été 
remplies,  eût  été  de  lui  faire  délivrer  les  cotons.  Roger  fé  pour- 
vut contre  ce  jugement  *,  la  connoiftance  de  f  appel  fut  dévolue 
"au  tribunal  du  diikicl  de  Louviers. 

Dans  f  intervalle ,  entre  Firiftant  où  Roger  s*étok  préfent£ 
pour  revendiquer  fes  cotons,  &  le  moment  où  le  tribunal 
de  commerce  favorifoit  la  préférence  que  réclamait  Du- 
pont ,  les  créanciers  des  banqueroutiers  Auvrai  Se  Êivei 
s'étoienr  réunis  &  formés  en  direction  ;  ils  avoient  choiil 
pour  leurs  fyndics,  Dupont,  le.  même  qui  jufqu  alors  n  avoit 
,agi  que  pour  conferver  fes  intérêts  individuels ,  Martin  Se 
Bornainville  ,  deux  autres  créanciers  des  banqueroutiers 
Auvrai  êc  Bivel  :  néanmoins  Dupont  continua  ,  quoique; 
chargé  des'  intérêts  de  la  maffe ,  à  reclamer  devant  le  tri- 
bunal du  diilricl;  de  Louyiers  la  préférence  excliuive  qu'il 
difputoit  à  Roger-,  il  échoua,  Se  ce  tribunal  confacra  le 
droit  de  revendication  que  pré tendoit  Roger,  le  17  juillet 
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Ainn  tout  àuroit  du  être  confommé  dans  cette  affaire: 

deux  degrés  de  juridiction  avoient  été  épuifés  -,  il  ne  dévoie 

refier  que  le  pourvoit  en  cafTation  contre  le  jugement  du 

tribunal  du  diffrict  de  Louviers,  qui  avoit  prononcé  en  der~ 
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nier  tmèft  :  néanmoins  Roger  voulant  Ce  reffaifir  des  corons/ 
comme  l\.  utonfcri  ce  jùgéfeeftt/i  énro:-iva.  des  obftacles  de 
h  pari  acfe  anecteur  %  t  trialle  des  créanciers  d'Auvrai 
&  dBiyel.  A  rinftam  où  il  le  rai* oit  c  ;.vrir  "le  magafin  qui 
lesccnrenois  les  adverfaires  crièrent  Laro;  l'ancien  U'^gë 
de  la;  ci-dev?nr  Normandie  dorme  à  cette  cLmcur  la  force 
de  fufpendi*  immédiatement  l'exécution  des  jugeirens  & 
ordonnances  d*  jufiice ,  jufqu  à  ce  qu'un  tribunal  ait  prcnonc^ 
ge  nouveau.  Peut-être  s'étonnera-t-cn  qu'un  pareil  , 
êxduhvenient  en  exercice  dans  les  départent  ns  lui  niés  de 
êeue  çj- devant  province,  ôc  qui  porte  tout  le  c;a*ac:u.re  d'un 
privilège  j,  fubiîftè  encore  malgré  les  réformes  utiles  faites 
ams  i  ordre  judiciaire.  Quoi  qu'il  en  foit , .  Roger  fe  vit 
encore  obligé  •  à  procéder  :  ce  haro  conver  j'en  oppofinon  par 
Dupont  Se  fes  collègues ,  ils  nifnt  citer  Roger  devant  le 
ftityu'tiM  de  commerce  de  Rouen ,  pour  voir  prononcer  fur* 
la  validité.  Roger  ,  de  Ton  cène  ,  penuadé  'qiAme  oppofi- 
non  à  un  jugement  ne  pou  voit  être  portée  que  devant  le 
tribunal  qui  l'avoir  rendu  ,  &  foûténaiit  l'incompétence  de 
celui  -de  commerce  de  Rouen,  lit  appeler  les  oppofans  de- 
vant le  tribunal  de  diflricr  de  Louviers  :  ainil ,  deux  tribu- 
naux, fe  virent  fpomanément  fai%  de  la  compétence  de  la 
même  affâïeey,  Ôc  divers  jugemens  contradictoires  furent 
prononcés  préfqu'à  la  même  époque.  Le  tribunal  de  com- 
merce çle  Rouen  fufpendoit  ôc  défendoit  même  l'exécution 
du  jugement  en  dernier  reflort  du  tribunal  du  diilncr  de 
Louviers ,  par  ceux  -  qu'il  prononçoit  .les  16  juillet  ôc  il 
aont-i79^  (  vieux  (Lie  )  \  le  tribunal  du  diftridî:  de  Louviers  s 
de  ion  côté  faifr  contra didoirement  de  la"nouveîle  diffi- 
culté ,  ordonnoit  i  exécution  de  fon  premier  jugement,  par 
deux  autres  des  6.  ôc,  21  août  de  la  même  année.  Les  an- 
ciennes tonnes  du  vieux  régime  n'offrent  pas  d'exemples 
d'un  abus  auiu  étrange  de  l'ordre  judiciaire  :  mais  ce  qui 
.doit  frapper  encore  davantage ?  ceOc  que  les  citoyens  aient 
'été  aimés  "lès  uns  contre  les  autres  pour  ce  choc  de  î'  in- 
térêt particulier.  Le  tribunal.;  du  diftrict  .de  Louviers 
.aveit ,  par  ion  dernier  jugement,  appelé  la  force  publique 
.pour,  en  a$urèr  l'exécution }  le  rriiïunaî  de  commerce  de 
ïlouen  prend  èrifuue  la  'même  mefure ,  ôc  lorfque  Roger ,  . 
peur  écarter  l'opposition  de  fait  que  Ton  ôppofok  à  la  rc- 


vendicatien  que  Ici  accbrdoit  le  jugement  du  tribunal  du 

diUncI:  de  Louviers ,  fe  faifoit  aider  de  la  forcé  publique, 
fes  adverfaires ,  de  leur  côté  ,  pour  maintenir  cette  ©ppoil- 
tien  faire  exécuter  le  jugement  de  défenfe  ou  de  furûf 
qu«.\:oit  prononcé  le  tribunal  de  commerce  dé  Rouen,  ame* 

ÇdlèntraulS  des  citoyens  armés  :  }e  fan  g  âuroit  coulé,  fi. ces 
citoyens;*  plus  fàjgk  que  ceux  qui  les  mettoient  en  mouve- 
ment »  ne  fe  mSètit  reriré?. 

rtm,-  Çôfnainviilë  6c  Dupont,  fyndics  des  créancier! 
ci  Jï -n'A  S:  Br  el ,  s'adrefsèrent  au  tribunal  de  caflàtiôn» 
pë\ii'  fol  demander  que  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
fut  chargé  de  les  juger  j  ils  en  obtinrent  un  jugement,  le  14 
fepterobre  1795 ,  par  défaut,  qui, anrïutoit  les  deux  jùgemens 
du  tribunal  du  di'tnâ:  de  Louviers  4es  6  &  21  août  précé- 
dent ,  approuvok  les  jugemens  de, défenfe  rendus,  par  celui 
de  commerce  de  Rouen ,  6c  lui/ attribuait  la  corinoiflànce  de 
l'oppokaon  formée  par  Dupont  8c  fes  collègues  au  juge* 
ment  fur  appel  &  en  dernier  relîora  du  tribunal  du  diftricc 
de  Lcmvirrs  ,  du  17  juillet  -2793,  qu il  îaiiTbit  lubfîfter  dans 
fon  intégrité, 

Roger  forma  opposition  à  ce  jugement  du  tribunal  de  caf» 
fanon,  mais  fon  mémoire  fut  rejeté'  par  un  autre. jugement 
du  16  germinal.  I 

<  .En  fyi.vant  tous  les  détails  de  cette  affaire,  en  faififlànt 
tous  les 'faits  qui  la  caraitérifent ,  on  ne  peut  fe  diillmuler 
îa  mauvaufe  foi,  des  iyndi  es  des  créanciers  d'Auvrai  6c  BiveL 
Ils  font  agir  Dupont,  F  un  d'eux,  qui  d'abord  fe  prétend 
'propriétaire  des  cotons  que  revendique •' Roger ,  envertu.de 
la  vente  qu'il  foutient  lui  avoir  été  faite  par  -A livrai  6c  Bivel  5 
il  donne  ,  pour  preuve ,  la  cellion  du  bail  du  magaiin  qui 
les  contenoit  puis  s'appercevant  que  ce  fyflême  caracléri- 
riioit  une  fraude  que  proferivént  les  lois  commerciales, 
il  1  abandonne  pour  ne  plus  le  préienter  que  comme  créa-ri- 
cier  privilégié  :  ce&  fur  ce  fondement  de  privilège  qu'il 
établit  lës  prétentions-  qu'il  fondent  devant  le  tribunal 
du  dii  trier  de  Louviers  1  il  y  plaide  long  -  temps  en  fon 
nom  pour  obtenir  la  délivrance  des  cotons,  8c  fe  les  appro-r 
'prier  à  titre  particulier,  tandis  que,  nommé  depuis  long- 
temps' l'un  des  iyndics  de  la  xnailè  des  créanciers,  il  étok 
tenu  de  donner  "les  Coins''  aux  intérêts  de  les  ■■  comme ttans, 
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Les  collègues  de  Dupont  >  de  leur  coté  ,  fe  faiioient  rendré 
compte,  dès  le  1 1  décembre  1,792  ,  de  la  tituation  des 
affaires  &  de  la  fortune  de  leurs  débiteurs  >  ils  fe  formoient 
-en  direction  ,  de  inveftiiïbienr  leurs  fyndics  de  tous  les  pou- 
voirs néceifaires  pour  la  conservation  des  intérêts  de  tous  : 
Vaâé  qui  conrenoit  toutes  ces  melures  étoit  arrêté  ôc  fignê 
le  même  jour  ;  &  néanmoins  ce  n'eft  que  long-temps  après 
qu'ils  lui  donnent  la  publicité  ce  n'eft  qu'après  que  Dupent 
eut  échoué  dans  fa  prétention  en  privilège,  qu'ils  fe  pré- 
fentem  pour  faire  délivrer  à  la  malTe  ce  qu  ils  lai^oient"  de- 
mander par  Dupont  ,  fous  leurs  yeux  ,  pour  fon  intérêt  par- 
ticulier 3  ils  cashent  pendant  longtemps,  fade  confervatoire 
qui  les  ismifoit ,  pour  faire  erifuite  à  Roger  le  reprodie  <îe 
ne  les  avoir  pas  appelas  îorlqu  il  a  fait  prononcer  fur  lë 
droit  qu'ils  ne  lui  conteftent  pas,  mais  qu'ils  voudraient  faire 
modifier  ainfi  qu'il  convient  à  leurs  intérêts. 
-  Voilà  le  tableau  le  plus  raccourci/des  faits  qui  condiment 
Tafiaire  dont  la  Convention  nationale  a  chargé  fon  comité 
de  Législation  de  faire  l'examen  ôc  de  lui  rendre  compte  : 
voici  maintenant  fexpofé  de  la  difficulté  qu'il  s'agit  de  ré- 
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Devant  quel  tribunal  devra  être  portée  la  conteftation  qui 
s'eft  élevée  fur  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  du  dif- 
trid  de  Louviers  ?  ' 

L'attribution  donnée  par  le  tribunal  de  càiTaticn  à  celui 
de  commerce  de  Rouen  eft-elle  conforme  aux  principes  ?  Le 
.comité  de  légiilation  ne  l'a  pas  penfe. 

La  marche  de  l'ordre  judiciaire  eft  tracée  d'une  manière 
précife  par  la  loi  <iu  16  août  1790  (  y.  ft.  )  -,  toutes  les  con- 
lefrations  doivent  erre  terminées  dans  deux  degrés  de  juri- 
.diction.  Quand  ,  en  fécond  degré,  un  tribunal  a  prononcé  en 
dernier  reiîbrt  ,  F  exécution  de  ion  jugement  ne  "peut  être 
arrêtée  fous  aucun  prétexte ,  pas  même  par  le  pourvoit  en 
cafiàîion  :  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  les  nouvelles 
Jcis .  les  anciennes  règles  (ont  maintenues ,  &  c'en  étoit  une 
invariable,  que,  pour  toutes  les  parties  préientes  dans  une 
conteftation  ,  il  n'y  avoir  d'autres  voies ,  pour  fe  pourvoir 
contre  un  jugement  en  dernier  reflort,  que  celles  de  la  cal- 
fanon  ou  de  la  requête  civile ,  de  pour  les  tiers  intéreiTes, 
celle  de  la  tierce-  oppoiition.  Une  autre  règle  nota,  moins  cer- 
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taïne  ,  c'eft  que  tout  créancier  d'un  débiteur  failli  3  qui  te~ 
trouvoit  chez  ce  dernier  les  marchandifes  qu'il  avoit  fournies 
dans  leur  intégrité  primidve,  avoir  le  droit  de  les  reprendre 
ôc  de  ne  pouvok  être  contraint  à  aucune  compofîtion-,  '  foit 
par  le  débiteur  lui-même  ,  foit  par  les  autres  créanciers. 

D'après  ces  principes  inconteftables  .,.  il  doit  paroître  évi- 
dent, i°.  que  Ton  ne  pouvoit  contefter  à  Roger,  le  droit 
de  revendiquer  les  cotons  qu'il  avoit  vendus  à  Auvrai  8c 
Bivel,  puifqu'ils' exiftoien.t  dans  le  même  état  que  celui  ou 
il  les  avoit  livrés  dans  ks  magasins  de  ce  dernier  ,  8c  que 
le  tribunal  du  diOirid  de  Louviers ,  qui  en  a  ordonné  la 
délivrance,  a  prononcé  régulièrement^  2°.  que  ,  quand  on 
iuppoferoit  que  'Dupont ,  Martine"  5c  Bornainville,  fyn- 
dics  des  créanciers  d'Auvrai  8c  Bivel,  auraient  eu  le  droit 
de  conterter  de  nouveau  la  revendication  jugée  en  dernier 
reifort  par  le  tribunal  du'tiftridt  de  Louviers,  ils  ne  pou- 
vaient le  pourvoir  que  par  la  voie  de  tierce-oppoiîtion ,  en 
les  fuppolant  àbfens /dans  la  première\conteftàtion  ,  8c  ne 
pouvoient  faire  juger  cette  tierce-oppofttion  que  par  le  tri- 
bunal qui  avoit  rendu  le  jugement  dont  ils  vouloient  ar- 
rêter l'exécution  ,  ou  par  la  voie  de  caflatlon  s'ils  avoient 
concouru  au  jugement ,  Se  certainement  ils  y  avoient  con- 
couru, puifquil  avoit  été  rendu  avec  Dupont >  l'un  d'eux» 
qui  non-feulement  avoit  le  droit  de  ftipuler  pour  eux,  mais 
qui  y  éroit  même  obligé  par  une  fuite  de  la  confiance  dont 
il  avoit  été  chargé  ;  $°.  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  contrevenait  aux  lois ,  en  fe  permettant  de  connoître 
de  l'exécution  d'un  jugement  rendu  fur  l'appel  d'un  premier 
jugement  que  lui-même  avoit  rendu,  mais  plus  encore  en 
en  arrêtant  l'exécution,  ce  que  les  lois  défendent  à  tous 
les  tribunaux,  même  à  ceux  qui  ont  jugé,  40.  en  permet- 
tant d'ouvrir  une  nouvelle  conteftation  fur  la  revendication , 
c'eft  évidemment  renverfer  le  fyftème  de  la  loi  qui  n'admet 
que  deux  degrés  de  juridiction. 

Les  j  ugemens  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  par 
lefquels  il  s'eil  faifi  de  la  connoiifance  de  l'oppoiition  for- 
mée par  Dupont,,  Martine  8c  Bornainville,  à  Texéquf 
j  tion  du  jugement  en  dernier  relfort  du  tribunal  dû  dif- 
tsm.  de  Louviers  ,  8c  par  lefquels  il  en  a  défendu  l'exécu- 
tion,  font  doue  des  contraventions  formelles  aux  lois  j  ceux 


du  tribunal  4e  carnation  qui  ont  confaçré  cstte  cbjitraveii- 
îioh ,  Annulé  ..les  jug^mena.du',  tribunal  du  .  diftrijffc  -1k-  Le- 
viers qui  rejetoient  Toppoutiorr  dé  JDupont  de  fejî  collè- 
gues ,  &  attribué  ia..c;<,.nnoliIance  cere  cppoluion  aïi  tri- 
bunal de  .commerce  4e,  R^ugri  ,  violent  également  les  prin- 
cipes :  autfi  le  coirké  $é  législation  r/a  pi&s  héfké  à  propofer 
à  la Conventioir  nationale' le  projet. -de  -d-.:.:rec  itiivant  :, 

La  Convention  nationale après  avcic  entendu', le  rapport 
de  ion  -comité  de  légation  lut  la  pétition'  du  ciroven 
Pierre-Antoine  Roger  fils ,  marchand  à  Rouen. ,  tendante 
à  obtenir  fannuîtaiipiv  des  jug^mens  rendus  contre  lui  par 
te.  tribunal  de  commerce  de  Rou*j)  ,  au  profit  dz s  créan- 
ciers d 'A livrai  êc  Bivel,  àpti  marchands  à  Rouen ,  ainii  que 
de  deux  jugement  ou  tribunal  de  çafiation  qui  ont  confacré 
ceux  du  tribunal  de  commerce  jt  Rouen  ,  6c  attribué  à  ce 
dernier  tribunal  la  connciifançe  d'une  cohteftation  relative  à 
l'exécution  d'un  jugement  en  dernier  reifort  du  tribunal  du 
diihïdl:  de  Louviers  j 

Annulle,  tant  les  jugemeas  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen,  des  10  juillet,  ïi  &:  zo  août  i'^j  (v.  s  ),  que  ceux 
du  tribunal  de  cailation  ,  du  14  feprembre  î 79 3  (v,  s.  ),  &  16 
germinal  dernier-,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  du 
difiricl  de  Louviers ,  pour  faire  prononcer  fur  leur  contes- 
tation. 


À  PARIS  /  DE  L'IMPRIMERIE ,-NiiTIONÂLE. 

Vendémiaire-,  Lan  IxL  U 


